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La diversité est une chance

Au moment où notre profession peut concevoir une vision nouvelle de son exercice nous devons aborder avec un enthousiasme
sans mesure les travaux qui nous attendent.
Le rapport de la Commission DARROIS bien évidemment nous ouvre autant de perspectives d’évolutions que de choix qui nous
mettront à l’épreuve tout en nous imposant un vrai débat qui ne devra échapper à aucun d’entre nous.
Au-delà même de ce rapport qui constitue une étape, nos travaux internes nous ont montré déjà la voie du dialogue et de la
construction.

Il n’est pas question de soutenir avec naïveté que le cheminement est simple : il ne l’est pas.
En tout cas il démontre combien notre profession est riche de ses diversités à l’égard d’autres professions monolithiques dont
les apparences sont plus limpides mais la réalité tellement plus complexe.
Etre notaire aujourd’hui signifie devoir défendre un monopole dont l’ordre public général ne veut plus, ni européen ni national.

C’est devoir nier l’intégration communautaire et défendre auprès de justiciables naïfs les avantages d’une tarification indifférente
à la valeur ajoutée du professionnel.
C’est devoir porter comme un étendard le libéralisme d’un métier en valorisant sa dépendance structurelle avec l’Etat pour en
accepter la domination afin d’en caresser les vertus protectrices intéressées.
Etre expert-comptable aujourd’hui signifie devoir défendre un monopole et combattre pour élargir une mission concurrentielle
parallèle.
C’est exiger une reconnaissance économique et avouer tout à la fois qu’elle n’est plus de nature à soutenir une activité 
suffisante.

C’est devoir promettre aux pouvoirs publics une même obéissance pour en obtenir d’aimables contreparties.
Etre avocat aujourd’hui comme hier, c’est soutenir toujours l’indépendance d’une mission au service du droit et de ceux qui le
réclament.
C’est pouvoir, c’est devoir,  être exigeant autant des autres que de soi.
Précisément au nom de cette exigence réciproque, nous sommes conduits à recomposer en permanence notre état.
Alors faisons le, en respectant les autres et en nous observant nous-mêmes sans complaisance et sans plus de complexe !

La diversité de nos champs d’activités, de nos barreaux, des territoires dans lesquels nous exerçons, des juridictions devant
lesquelles nous comparaissons sont autant de richesses que nous pouvons mettre à profit.

Et ce n’est pas renier notre métier que de le concevoir dans cette modernité qui nous astreint à nous unir toujours davantage
pour faire non pas aussi bien que les autres, mais beaucoup mieux que les autres.
Sans monopole, sans réflexe de vaine souveraineté et sans autre légitimité que celle du besoin de droit, notre vision est néces-
sairement portée à accepter le renouveau.

Notre vision est épurée de ce qui ruine la vocation de ceux qui ne plaident que pour eux et
jamais pour les autres.
Il nous suffit, après l’avoir conçu, de le vouloir et de le vouloir ensemble.

Pascal EYDOUX
Président de la Conférence des Bâtonniers
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TRIBUNAUX DES AFFAIRES DE SECURITE
SOCIALE
UNE REFORME OU DES SUPPRESSIONS ?

Jean-Luc FORGET
Membre du Bureau de la Conférence des Bâtonniers

Ancien Bâtonnier de Toulouse 

Assemblée générale du 27 Février 2009

Dans le courant du mois de janvier, le
Directeur de Cabinet du Garde des
sceaux a transmis aux Chefs de Cours
un projet de refonte de la carte des
Tribunaux des affaires de Sécurité
Sociale (TASS) en leur demandant de
procéder  - ou de faire procéder par
les Chefs des Juridictions -  à la
consultation des Bâtonniers et des 
juridictions.

Les Chefs de Cours étaient invités à
faire connaître leurs éventuelles 
observations avant le 28 février 2009…

C'est dans ces conditions que des
Bâtonniers concernés par les suppres-
sions envisagées ont saisi au début du
mois de février 2009 la Conférence de
ce projet et ont pu très légitimement
s'interroger sur les finalités de ce 
projet et les modalités et délais de
concertation.

A la suite d'une intervention immédiate
du Président de la Conférence, il a été
indiqué que le délai de concertation
était trop bref et que cette consultation
se poursuivrait jusqu'au 3 avril. 

Il a été également précisé qu'en réalité,
cette réforme n'était pas portée par le
ministre de la justice mais par le 
ministère des affaires de Sécurité
Sociale.

A nouveau, nous nous trouvons déjà
confrontés à une question de méthode
et à des délais qui anéantissent toute
idée de concertation.

En réalité, les Barreaux sont face à une
décision que le pouvoir entend 
imposer. 

Ils ne peuvent envisager aucune
réflexion puisque les critères ont été
arrêtés unilatéralement par les 
pouvoirs publics et que les nouvelles
cartes géographiques sont déjà 
proposées…. 

Dès lors, dans la réalité, les Barreaux
sont invités à cautionner ou à s'oppo-
ser, dispositions d'esprit contraires à
toute évolution si une évolution devait
s'avérer utile.

C'est donc dans ce contexte pour le
moins regrettable que la Conférence
des Bâtonniers doit inviter les pouvoirs
publics à la réflexion.

Le projet est présenté comme 
s'inscrivant "dans le prolongement de
la réforme d'ensemble de la carte 
judiciaire" et viserait donc "à une meil-
leure application des moyens de la 
justice et à une plus grande profes-
sionnalisation de ses acteurs pour une
justice de qualité".

Voici des phrases que nous avons 
désormais l'habitude de lire sans qu'il
ait été vérifié que la concentration est
une garantie d'une justice de qualité
plus économe des deniers publics.

Le critère retenu par ce projet de
regroupement concerne les Tribunaux
des Affaires de Sécurité Sociale traitant
moins de 550 affaires nouvelles par an.
Il s'agirait donc de fusionner ces 
juridictions avec ceux "qui disposent
d'une plus grande activité dans le 
ressort de la Cour d'Appel ou de la
Cour Administrative".

Ainsi sur les 114 Tribunaux des affaires
de sécurité sociale, 44 seraient suppri-
més soit près de 40 %.

Le seul critère du chiffre n'est pas
acceptable. 
En effet, la proximité est une condition
d'une justice de qualité surtout lorsque
cette justice concerne les plus faibles
confronté à un contentieux complexe. 
Enfin, la cohérence est une exigence
pour une réforme d'ensemble de la
carte judiciaire.

- La proximité :
Le Tribunal des Affaires de Sécurité
Sociale connaît des litiges relevant du
contentieux général de la Sécurité
Sociale ainsi que de ceux relatifs
notamment au recouvrement des
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contributions et cotisations d'assuran-
ces chômage.

Ainsi, les TASS accueillent des 
justiciables de condition souvent
modeste qui viennent exercer leurs
recours s'agissant de l'ouverture de
leurs droits ou du calcul des 
prestations maladie, vieillesse,invalidité
etc... ou qui sont confrontés aux
recours des employeurs ou des orga-
nismes sociaux. 

Pour les personnes modestes, la proxi-
mité est un gage d'accessibilité à la
Justice. 
La complexité de ce contentieux exige
également un accès facilité à un conseil.

La qualité de la justice rendue n'est
donc pas la conséquence de la concen-
tration. Elle exige déjà une formation
adaptée à un contentieux qui est
devenu de plus en plus complexe et qui
au lieu d'être concentré mériterait déjà
d'être simplifié.

La proximité, c'est-à-dire l'accessibilité
et donc l'écoute du justiciable en 
difficulté, participe à une justice de
qualité.

- la cohérence :
Le projet qui nous est présenté créé en
réalité une nouvelle carte judiciaire
spécifique. 

Après une carte administrative de notre

pays distincte d'une carte judiciaire
distincte d'une carte des juridictions
administratives, voici la nouvelle carte
de l'une des juridictions sociales. 

Cette perspective est aux antipodes de
la lisibilité de la Justice que l'on 
prétend rechercher.

Mais plus encore, le regroupement 
projeté peut avoir pour conséquence
de faire dépendre un département d'un
Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale
qui ne se trouve pas dans le ressort de
sa Cour. Ainsi, au seul niveau judiciaire,
certains contentieux relèveraient d'une
Cour tandis que d'autres relèveraient
désormais d'une autre Cour.

Enfin, le projet n'est même pas 
cohérent avec le seuil chiffré énoncé
puisque des regroupements s'opèrent
au profit de juridictions dont le 
nombre d'affaires est inférieur à 
certaines autres juridictions 
regroupées.

C'est dire, si l'on admettait son 
principe, qu'un tel projet mériterait
d'être apprécié région par région au
regard des chiffres peut-être, mais 
également au regard de la géographie
qui permet d'assurer la nécessaire
proximité, ou encore au regard de la
cohérence judiciaire qui permettrait
d'inscrire cette évolution dans une
réelle perspective de simplification et
donc d'accès à la Justice.

Ces exigences pourraient alors se
conjuguer naturellement avec la 
nécessaire évolution de nos pratiques
professionnelles vers la mise en place
de liaisons électroniques.

Nous pouvons enfin rappeler que dans
le cadre de la réforme de la carte 
judiciaire, la Conférence des Bâtonniers
avait appelé à un regroupement des
diverses juridictions spécialisées au
sein d'un même tribunal de 1ère instance. 

Certains avaient conçu que cette 
perspective était celle de l'immobi-
lisme. En réalité, c'était participer à la
mise en place d'une véritable carte
judiciaire cohérente, proche et 
accessible par les citoyens.

Après la refonte de la carte judiciaire
n°2 consacrée aux Tribunaux des 
affaires de Sécurité Sociale, à quand
une refonte de la carte judiciaire n°3…?

Le résultat de ces différentes 
"réformes", et à dire vrai de ces 
suppressions non préparées annoncées
dans la précipitation et la désorganisa-
tion, aura pour conséquence une
situation qui risque de n'ajouter que
des inconvénients à un système qui
méritait pourtant d'être simplifié.
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DELIBERATION
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE LA CONFÉRENCE DES BÂTONNIERS DE FRANCE

ET D'OUTRE MER RÉUNIE À PARIS CE VENDREDI 27 FÉVRIER :

- constate avec regret qu'un projet gouvernemental portant "refonte de la carte des
Tribunaux des Affaires de Sécurité Sociale" et en réalité suppression de 44 juridictions ait pu
être transmis aux Bâtonniers des barreaux concernés par ces suppressions sans aucune concer-
tation préalable.

- déplore que le seul critère pris en considération par le gouvernement puisse être celui
du nombre d'affaires nouvelles enregistrées chaque année par ces juridictions.

- rappelle que la proximité des juridictions, et plus particulièrement des juridictions
sociales souvent saisies sans l'aide d'un conseil par des personnes aux ressources modestes, est
une condition de l'accès de chacun à la Justice.

- considère que ce projet est incohérent dés lors que certains départements dépendraient
désormais de juridictions sociales qui n'appartiennent pas au ressort de leur Cour d'Appel.

Elle demande en conséquence le retrait immédiat d'un projet présenté dans la précipitation et
propose de participer à une réelle concertation qui s'inscrirait dans une véritable réflexion au
bénéfice d'une justice plus proche des justiciables et plus lisible pour les citoyens.

Fait à PARIS, le 27 février 2009



SUR LE GROUPE DE TRAVAIL « REFORME
DE LA POSTULATION »

Manuel DUCASSE
Vice-Président de la Conférence des Bâtonniers

Ancien Bâtonnier de Bordeaux 

Monsieur le Président,

Au mois de novembre 2008, vous
m’avez désigné pour représenter la
Conférence des Bâtonniers au groupe
de travail organisé par Monsieur le
Secrétaire Général du Ministère de la
Justice et siégeant audit Ministère afin
de débattre et de faire des propositions
au Garde des Sceaux sur les 
conséquences procédurales et statutai-
res des réformes initiées par celui-ci :
- quant à la suppression des Avoués
près les Cours d’Appel
- quant la procédure d’appel
- quant à la dématérialisation des 
procédures civiles et pénales grâce à la
communication électronique tant en
première instance qu’en appel.

Le groupe de travail est composé :
- pour le Ministère de la Justice par
Messieurs :

o Luc FERRAND, Magistrat
chargé de mission auprès du Secrétaire
Général,

o Michel MAZARD, Avocat
Général près la Cour de Cassation,

o Jean QUINTARD, Sous-
Directeur des professions judiciaires et
juridiques à la D.A.C.S.,

o Thierry LESCOUARC’H,
Magistrat à la Direction des services
judiciaires chargé du dossier de la com-
munication électronique.

- pour le Barreau :
o désignés par le Président du

Conseil National des Barreaux, Madame
et Messieurs :
• Gisèle MOR, membre du Bureau,
• Jean-Michel HOCQUARD, membre du
Bureau,
• Dominique VAILLY, membre de la
Commission des règles et usages,

o désigné par la Conférence
des Bâtonniers :
• Manuel DUCASSE, membre du Bureau,

o désigné par le Barreau de
PARIS :
• Denis TALON, ancien membre du
Conseil de l’Ordre,
- assistent à nos réunions, Messieurs :

o Stéphane BORTOLUZZI,
o David LEVY,

respectivement responsables des pôles
vie de la profession et du pôle 
judiciaire au C.N.B.

Depuis la fin du mois de janvier 2009,
le nouveau Président du Conseil
National des Barreaux a désigné
Monsieur Didier COURET.

La première réunion s’est tenue au
Ministère de la Justice le 2 décembre
2008 sous la Présidence de Monsieur
AZIBERT, Secrétaire Général, qui a 
rappelé l’objet principal de ce groupe
de travail que je viens d’évoquer tout
en précisant que ces travaux devaient 

s’étendre à la question de la suppres-
sion ou du maintien de la postulation
territoriale à la nécessité ou à la 
suppression du tarif rémunérant 
spécifiquement la postulation, à la
manière dont la profession d’avocat
prendra le relais des avoués devant les
Cours d’Appel et à la participation de la
profession à la mise en oeuvre de la
communication électronique.

Lors de cette présentation, le représen-
tant de la D.A.C.S. a posé la suppres-
sion de la postulation et celle du régime 
particulier d’Alsace-Moselle.

Dès cette première réunion, à l’occasion
du premier tour de table, et conformé-
ment à ce qui était apparu des premiè-
res réflexions du Bureau sur le sujet,
lors de notre séminaire du mois de sep-
tembre, j’ai rappelé l’attachement de la
Conférence des Bâtonniers au maintien
d’une postulation territoriale (étant
observé qu’un certain nombre de
Barreaux et non des moindres, y sont
quand même très hostiles !).

J’ai également, toujours dans le même
esprit, insisté sur la nécessité du 
maintien d’une rémunération spécifique
de notre activité de représentation à
travers un tarif intégralement répétible
inclus dans les dépens régis par 
l’article 699 du Code de Procédure
Civile.

Journal des Bâtonniers  � 9
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La nécessité de tenir compte, comme le
régime actuel, d’un certain nombre de
spécificités locales ou régionales, a été
rappelée par Gisèle MOR qui a évoqué
la Région Parisienne et la nécessité de
maintenir un équilibre qui permette aux
Barreaux de la Couronne d’assurer aux
justiciables les services qu’ils en 
attendent.

Ce premier tour de table a été complété
par des observations sur l’effectivité de
la mise en oeuvre de la communication 
électronique très diverse selon les
Tribunaux de Grande Instance et selon
les Cours d’Appel.

Monsieur le Secrétaire Général AZIBERT
ayant indiqué qu’aucune des questions
touchant à la représentation ne devait
être éludée, j’ai rappelé l’attachement
de notre profession, tout au moins dans
ses composantes majoritaires, à une
extension de la représentation par 
avocat spécialement devant les
Tribunaux de Commerce, devant la Cour
d’Appel statuant en matière sociale et
pourquoi pas, dans une certaine limite,
devant les Tribunaux d’Instance.

Cette première réunion a été suivie de
trois autres les 10 décembre, 5 janvier et
26 janvier.

Deux autres sont prévues les 3 et 5
mars.

Parallèlement, a été mis en place un
sous-groupe technique qui doit 
examiner  « à partir de l’existant »  les
logiciels qui seront l’instrument de la
communication électronique dont la
mise en place est, on l’aura compris,
une des raisons d’être principales de ce
groupe de travail et qui déterminera à
court ou moyen terme, l’ampleur de la
réforme : lors de cette première 
réunion, les représentants de la
Chancellerie ont confirmé l’objectif
d’une généralisation du système aux
Tribunaux de Grande Instance et aux
Cours d’Appel au 1er janvier 2010 (c'est-
à-dire demain !).

Les conclusions de ces premières 
réunions qui ne devraient pas être 
suivies de beaucoup d’autres, me
paraissent pouvoir être synthétisées de
la manière suivante.

1 - LE MAINTIEN DU PRINCIPE D’UNE 
POSTULATION TERRITORIALE :

Il faut indiquer que la question a été
âprement débattue lors de chacune des
réunions quel qu’en ait été le thème 
initialement fixé.

La Direction des Affaires Civiles et du
Sceau considérait en effet, dans un 
premier temps, qu’une postulation 
territoriale quelle qu’en soit la 
dimension (Tribunal ou Cour) était une
survivance d’un passé révolu liée à des
professions disparues ou en voie de
disparition (avoué de première instance
ou avoué d’appel).

Le Ministère s’inquiète du bien fondé
d’une postulation territoriale contrai-
gnant à recourir à un avocat obligatoire
dans le ressort de la juridiction 
compétente au regard des normes 
européennes sur la liberté des services.

Un doute existe sur la  « plus-value »
apportée par une postulation territoriale
au bénéfice du justiciable, alors surtout
que la dématérialisation des procédures
et la communication électronique en
cours de validation modifient les termes
du débat dans un sens d’une plus
grande facilité de l’accès au juge indé-
pendamment de toute considération ter-
ritoriale. La postulation  « infra natio-
nale »  paraît être une originalité fran-
çaise, la plupart des systèmes des Etats
membres de l’Union ne retenant plus
qu’une seule circonscription nationale
pour déterminer le recours à un  « avo-
cat de concert » quand cette règle est
imposée.

Pour ma part, utilisant l’argumentaire
qui avait été développé lors de notre
dernier séminaire, j’ai fait valoir qu’en
l’état de nos Barreaux et du fonctionne-

ment de nos juridictions, une postula-
tion territoriale continuait à s’imposer
tant que les règles de procédure
seraient aussi complexes que celles qui
nous sont imposées devant le Tribunal
de Grande Instance en première 
instance et devant la Cour d’Appel,
notamment en raison des contraintes
supplémentaires qu’imposerait le projet
de réforme de la procédure d’appel.

J’ai rappelé que communication 
électronique ou pas, une connaissance
des juridictions des magistrats et des
considérations locales était loin d’être
inutile pour le justiciable et que la
preuve en était apportée par l’utilisation
régulière de  « correspondants »
auprès de juridictions qui ne connais-
sent pas la postulation mais qui sont
soumises à des règles procédurales
contraignantes (Tribunal de Commerce,
Tribunal d’Instance notamment).

J’ai fait observer qu’aucune des 
réformes procédurales envisagées ne
tendait à aligner les procédures 
judiciaires sur les procédures adminis-
tratives ce que je regrette, à titre 
personnel, mais qu’il fallait en tenir
compte avec réalisme dans l’intérêt du
justiciable.

J’ai conclu que les Premiers Présidents
de Cour d’Appel inquiets de la dispari-
tion des avoués verraient avec quelque
inquiétude le fait de devoir remplacer
une poignée d’interlocuteurs par les 
45 000 avocats du Barreau français,
réflexion qui a suscité l’approbation de
Monsieur l’Avocat Général MAZARD.

J’ai également fait observer qu’en 
termes  « politiques »,  la suppression
totale de la postulation territoriale
aurait un effet désastreux à l’égard de
tout le Barreau de province, en ce 
compris les Barreaux de la région 
parisienne, qui y verrait, à tort ou à 
raison, une agression supplémentaire
après celle ressentie lors de la réforme
de la carte judiciaire ; cet argument,
semble-t-il de peu de poids à l’égard de
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la D.A.C.S., a été certainement pris en
considération par le Secrétariat Général.

Avec des formulations diverses, l’accent
étant mis sur tel ou tel autre point 
particulier, c’est cette position qui a été 
soutenue unanimement par les 
représentants de la profession, les
représentant du Barreau de PARIS s’y
ralliant finalement (sous réserve d’une
évolution postérieure) lors des dernières
réunions.
A ce jour, et sauf revirement toujours
possible, lors de l’élaboration du texte
législatif ou réglementaire définitif, le
maintien d’une postulation territoriale
reste acquis.

2 - LE RESSORT DE LA POSTULATION 
TERRITORIALE :

Toutefois, la question s’est posée de
savoir si le maintien de la postulation 
territoriale se faisait en l’état, 
c'est-à-dire avec un double niveau et
des ressorts géographiques différents et
donc des avocats postulants différents
selon que le dossier était soumis à la 
juridiction de première instance ou la
juridiction d’appel.

Pour répondre à cette question, il a
d’abord été étudiée quelle serait la 
conséquence de la disparition des
avoués près les Cours d’Appel.

L’idée de base de la Chancellerie était
que la disparition des avoués d’appel 
entraînait la disparition de tout 
monopole de représentation territoriale
devant les Cours, chaque avocat de
France (et donc sous les réserves qui
s’appliquent à lui lorsqu’il exerce en
France, chaque avocat de l’Union
Européenne) avait vocation à exercer un
mandat de représentation devant toute
Cour d’Appel de France et d’Outre-Mer.

Dès lors que le maintien d’un principe
de postulation territoriale était acquis, il
est apparu que, devant la Cour 
d’Appel, la postulation devait être 
assumée par l’ensemble des avocats du
ressort de la Cour.

Ce principe est désormais acquis et nous
a été confirmé par les différents repré-
sentants de la Chancellerie (sous les
réserves d’usage). Cette généralité est
cependant sous une condition 
essentielle qui est l’adhésion à la 
communication électronique, devenue
obligatoire, et qui s’imposera donc à
tout avocat voulant  « postuler »
devant la Cour d’Appel.
S’est posée la question de savoir s’il
était possible de maintenir un système
différent de postulation à l’intérieur du
ressort de la Cour, Tribunal par Tribunal.

On semble s’orienter sur ce point vers
un maintien du statu quo pour le
moment.

De même, il ne paraît pas d’actualité de
modifier le régime particulier d’Alsace -
Moselle et les dérogations de la région 
parisienne.

3 – LA TARIFICATION :

Le représentant de la Direction des
Affaires Civiles et du Sceau ainsi que
Monsieur MAZARD ne nous ont pas
caché leur hostilité au maintien d’un tarif
répétible rémunérant spécifiquement
l’activité de postulation, pour des rai-
sons identiques à celles qui les 
rendaient hostiles au maintien d’une
postulation territoriale.
Dans leur esprit, la tarification est liée à
l’existence de professions différentes ;
les avoués d’appel disparaissant, leur
tarif disparaît avec eux ainsi que tout
tarif.

C’est la crainte que nous avions et elle
se vérifie.

Pour avoir suggéré l’unification d’une 
tarification de la postulation sur la base
de l’actuel tarif des avoués, je me suis
attiré des réflexions que je laisse 
imaginer (alors même qu’il existe un
précédent dans les DOM).

Il n’en demeure pas moins que 
Jean-Michel HOCQUARD, Dominique
VAILLY et moi-même avons insisté sur la

nécessité d’une rémunération spécifique
de l’activité de représentation devant le
Tribunal de Grande Instance et la Cour
d’Appel.

Nous avons souligné l’intérêt d’une telle
rémunération qui a le mérite de la 
prévisibilité pour le client, de l’automa-
ticité pour le Juge et de la répétibilité 
intégrale. Il s’agit d’une revendication
que nous entendons régulièrement chez
nos clients qui s’étonnent de ne pas
pouvoir récupérer intégralement les
honoraires qu’ils ont payés à leur 
avocat en cas de succès et qui 
apprécient que les dépens couverts par
l’article 699 du Code de Procédure
Civile soient à la charge de la partie qui
succombe.

Le mérite de la répétibilité intégrale du
tarif est d’éviter, dans une large mesure,
l’arbitraire du Juge auquel nous sommes 
confrontés avec l’article 700 du Code de
Procédure Civile.

Les représentants de la Chancellerie
nous ont alors dit que si une rémunéra-
tion était sans doute légitime, elle 
pouvait parfaitement rentrer dans le
cadre de l’honoraire sans devoir faire
l’objet d’un tarif spécifique ; j’ai fait
observer qu’à long terme l’objectif 
pouvait effectivement être retenu dès
lors qu’une réforme de l’article 700 du
Code de Procédure Civile permettrait
une large répétibilité non soumise à l’ar-
bitraire du Juge, autrement dit, un tarif
général ou un barème, tel que celui 
élaboré par la Conférence des
Bâtonniers en 2003.

J’ai donc insisté pour que soit maintenu
un tarif qui, pour ne pas être celui des
avoués d’appel afin de calmer les inquié-
tudes de la Chancellerie, ne devait pas
être le tarif de première instance actuel
dont on s’accorde à dire qu’il est le plus
souvent dérisoire à tel point que, sauf cas
particulier, l’état de frais est 
rarement calculé et qu’on lui préfère un  
« honoraire de correspondance »  ou  
« honoraire de postulation » nettement
supérieur.
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Jean-Michel HOCQUARD a fait circuler
un projet de tarif annexé au présent
rapport qui a été élaboré par
l’Association des Avocats Spécialisés en
Procédure d’Exécution (A.A.S.P.E.). 
Il est surtout simple et directement 
inspiré du tarif des notaires ce qui ne
peut pas constituer un défaut pour la
Chancellerie !

Le reproche que certains lui font est
qu’il est fondé sur la notion d’unité de
valeur qui a suscité beaucoup de 
critiques dans le régime de l’aide 
juridictionnelle.
Toutefois, l’article 8 du projet prévoit
une indexation de cette unité de valeur
qui permet de remédier à la difficulté.
Autre critique, le maintien d’un droit
proportionnel mais on voit mal 
comment l’éviter en pratique.

Ce projet n’est évidemment pas celui de
la profession et se veut simplement un
instrument de travail mais il permet de
répondre, au sein du groupe de 
travail avec les limites que cela 
comporte, aux interrogations un peu
narquoises des représentants du
Ministère qui pensent que nous n’avons
pas sérieusement réfléchi à la question.

J’ai évoqué plus haut, le cas particulier
des départements d’Outre-Mer, spécia-
lement sur la base de la lettre adressée
par le Bâtonnier BIDOIS de SAINT DENIS
DE LA REUNION au Président EYDOUX
le 19 janvier dernier.

Il faut en effet savoir que la réforme de
1971 supprimant les avoués de première
instance avait été étendue aux avoués
près les Cours d’Appel dans les 
départements d’Outre-Mer. 
Aux termes d’un arrêt de la Cour
d’Appel de SAINT DENIS DE LA 
REUNION en date du 28 septembre
1990, confirmé par une loi du 31 décem-
bre 1990, la rémunération des avocats
postulant devant la Cour d’Appel aux
lieu et place des avoués, était fixée 
« selon le tarif des avoués près les
Cours d’Appel exerçant en métropole ».

Mais, cette solution ne sera pas retenue
par la Chancellerie qui, ayant supprimé
les avoués, ne veut plus se référer à
leur tarif.

Un tarif rénové (dans les termes de
celui proposé par l’A.A.P.P.E. sous
réserve de quelques modifications)
paraît en l’état une solution de nature à
rassurer nos confrères et il n’est pas
exclu par le Secrétariat Général de la
Chancellerie.

4 - SUR LES QUESTIONS TECHNIQUES :

Les questions qui précèdent ne sont pas
mineures et elles auront une influence
directe sur l’activité et l’organisation
des cabinets de la plupart de nos
confrères ayant une orientation 
principalement judiciaire.

Mais, l’impact de la mise en oeuvre des
nouvelles techniques de communication
avec les juridictions paraît tout aussi
considérable.

Or, la mise en place de ce système 
radicalement nouveau suscite quelques
interrogations évoquées dans le groupe
de travail.

Comme je l’ai indiqué précédemment,
un  « sous-groupe technique »  a été
désigné pour examiner plus particuliè-
rement cet aspect de la question.

Dès, l’origine, nous avons affirmé qu’il
était hors de question que la solution
technique passe par un alourdissement
des contraintes déjà acceptées par le
Barreau de la cadre du R.P.V.A.

C’est donc la plate-forme constituée par
le R.P.V.A. qui constituera la base uni-
que à partir de laquelle les deux procé-
dures devant le Tribunal de Grande
Instance et devant la Cour d’Appel
seront mises en oeuvre.

Le projet de décret réformant la 
procédure devant la Cour d’Appel 
prévoit que cette procédure doit 

obligatoirement être mise en oeuvre par
le biais de la communication électroni-
que.

Si tel n’est pas encore le cas devant les
Tribunaux de Grande Instance, une 
généralisation de ce mode de traitement
de la procédure est également envisa-
gée par la Chancellerie.

Encore faut-il que le système fonctionne
de manière satisfaisante.

Des travaux ont été engagés depuis 
plusieurs années entre la Chancellerie et
certaines compagnies d’avoués.

Le système serait  « au point »  à la
Cour d’Appel de PARIS ainsi que dans
deux autres Cours ; il serait partielle-
ment mis en place dans 11 autres Cours
et ne serait pas du tout appliqué dans
les 20 autres.
Ce suivi technique est plutôt du ressort
du Conseil National des Barreaux et
spécialement de son technicien,
Monsieur SACOCHIO, délégué au sujet
avec Jean-Michel HOCQUARD.

Il semble que le logiciel actuellement
mis en place auprès de certaines Cours
d’Appel soit dépassé ou en tout cas
nécessite de nouveaux développements
pour sa généralisation à l’ensemble des
Cours.

Mais, la Chancellerie paraît décidée à
mettre les bouchées doubles pour tenir
l’objectif qui est celui du 1er janvier
2010.

Pour sa part, Monsieur SACOCHIO, au
nom du C.N.B. a fait savoir que, sur la
base du R.P.V.A., il n’était pas 
compliqué de mettre en oeuvre une
application propre à la procédure
devant la Cour d’Appel.

Pour ma part, en l’état, je me suis borné
à faire observer qu’il était hors de ques-
tion d’exposer à un système 
« expérimental »  les 15 000 avocats 
de province qui pratiquent le judiciaire
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et que le système devrait être 
parfaitement fiable avant d’être rendu
obligatoire comme le prévoit le projet
de décret.
Il paraît que cela ne devrait pas soule-
ver de difficulté majeure : mais dans un 
premier temps, il est envisagé de 
différer l’application des sanctions
redoutables prévues par le projet de
décret sur la procédure d’appel pour
non respect des délais qu’il impose, en
cas de défaillance du système de trans-
mission.
Affaire à suivre …

5 - LA RÉFORME DE LA PROCÉDURE 
D’APPEL :

Quoi qu’à l’origine, l’avant-projet de
décret sur la réforme de la procédure
d’appel n’ait pas été soumis au groupe
de travail, les débats ont néanmoins
porté sur ce texte.

Il a été tout d’abord observé que le 
raccourcissement des délais d’accom-
plissement des formalités (deux mois
ou quinze jours selon les cas) et 
surtout leur sanction (caducité, 
irrecevabilité) entraînait des contraintes
et des sources de responsabilité 
supplémentaires pour les avocats, 
inutiles et  « contre-productifs »  au
moment où la charge de la représenta-
tion devant les Cours allait leur être
transmise.

Le souhait d’une  « justice rapide »  est
légitime mais le temps du droit et de la
procédure n’est pas nécessairement
celui des variations de la presse ou de 
l’opinion.
Nous avons fait valoir que le respect
des prescriptions européennes sur le
plus large accès possible au Juge 
supposait des délais acceptables pour
l’accomplissement des actes procédu-
raux ; spécialement, le délai de quinze
jours est apparu nettement insuffisant.

La question doit être revue par la
Chancellerie.

Monsieur MAZARD et la représentante
de Madame FOMBEUR, de la Direction
des Affaires Civiles et du Sceau, ont mis 
l’accent sur la nécessité à leurs yeux
d’une  « modélisation »  ou  « d’une 
normalisation »  des écritures devant la
Cour ce qui a donné lieu à des débats
dont il est ressorti que le souhait de la
Chancellerie était de voir structurer les
conclusions sur un même modèle afin
de simplifier et de rendre plus rapide
leur lecture par les magistrats :
- identification des parties
- présentation des faits
- présentation de la procédure
- examen des moyens de fond
- référence dans les écritures par leur
numéro aux pièces du dossier listées
sur un bordereau.
Cette  « trame »  correspond en réalité
à celle qui est assez généralement 
pratiquée par les confrères.

J’ai fait valoir qu’une politique 
incitative pouvait être développée au
sein des Ecoles D’Avocats mais qu’il
paraissait difficile de l’imposer à des
confrères qui ont, depuis de nombreu-
ses années, une pratique différente,
étant observé que, sur le terrain, la
question ne semble avoir jamais 
soulevé des difficultés insurmontables ;
le débat reste ouvert sur le sujet.

En toute hypothèse, le renforcement
des obligations pesant sur les avocats
dans leur mission de représentation
devant les Cours d’Appel et éventuelle-
ment devant les Tribunaux, l’investisse-
ment qui doit être le leur en matériel
informatique performant, justifient de
plus fort l’exigence d’une rémunération
tarifée de cette activité.

6 - EXTENSION DE LA REPRÉSENTA-
TION OBLIGATOIRE PAR LE MINISTÈRE
D’AVOCAT :

La question n’a pas encore été abordée
et devrait l’être lors des prochaines 
réunions.

Il me semble que la Conférence a déjà
pris position sur le bien fondé d’une
extension de la représentation par 
avocat devant les Tribunaux de
Commerce et les Chambres Sociales des
Cours d’Appel. Il serait bon de réaffir-
mer cette position et peut-être de
l’étendre aux dossiers les plus 
complexes soumis au Tribunal
d’Instance ; ce dernier point suscitant
cependant de nombreuses réticences
tant parmi les magistrats (Association
des juges d’instance) que parmi 
certains de nos confrères. Il me semble,
sauf erreur, que le S.A.F. s’était 
prononcé en sens contraire.

Il faut aussi envisager l’extension aux
procédures T.G.I. qui ne la connaissent
pas encore, au T.A.S.S., au Tribunal
Paritaire des Baux Ruraux, au Tribunal
du Contentieux de l’Incapacité.

Tel est, à ce jour, l’état des travaux du
groupe de travail  « Postulation ».

A BORDEAUX, le 4 février 2009 
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LE REGROUPEMENT DES CARPA
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 28 NOVEMBRE 2008 

Martine GOUT
Membre du Bureau de la Conférence des Bâtonniers

Ancien Bâtonnier de Tulle

Les CARPA, associations de la loi de
1901, telles que nous les connaissons
aujourd’hui trouvent leur fondement
’article 56-9 de la loi du 31 décembre
1971 qui fait d’ores et déjà état d’une
caisse créée obligatoirement par cha-
que barreau ou en commun par plu-
sieurs barreaux.

Ainsi et en l’état le regroupement des
caisses se fonde sur l’article 53-9 de la
loi du 31 décembre 1971 modifiée et les
articles 236 et suivants du décret 
n° 91-1197 du 27 novembre modifié.

Les barreaux ont donc la possibilité par
une délibération conjointe de leurs
conseils de l’ordre de regrouper ou
fusionner leurs caisses en une caisse
commune.

Cette possibilité cependant se heurte à
de nombreuses réticences tant 
politiques que pratiques à telle ensei-
gne que jusqu’en 1996 les dispositions 
permettant les fusions ou regroupe-
ments des caisses n’avaient jamais été
mises en oeuvre.

A partir de l’année 1995 les CARPA vont
rencontrer des turbulences : la diminu-
tion des taux de placement entraîne
une baisse des revenus, les frais de
fonctionnement augmentent en raison
des taches nouvelles qui leur sont
confiées (dont notamment la gestion de
l’aide juridictionnelle et de ces diffé-

rents services), des contraintes de 
gestion nouvelle sont imposées (à la
suite de certains errements malheu-
reux).

C’est dans ce contexte qu’intervient le
décret du 5 juillet 1996 qui dispose
dans son article 5 que « la caisse des 
règlements pécuniaires des avocats
doit justifier auprès de la commission 
prévue à l’article 240-3 de moyens en
matériel et en personnel nécessaires à
son fonctionnement. »

Ce texte poursuit : « à défaut la caisse
doit après délibération des conseils de
l’ordre concernés se regrouper avec
une ou plusieurs autres caisses en une
caisse commune satisfaisant à cette
obligation. »

L’article 11 du décret prévoit le contrôle
d’un commissaire aux comptes tandis
que l’article 7 de l’arrêté du 5 juillet
1996 précise : « la caisse des 
règlements pécuniaires des avocats est
équipée d’un logiciel répondant aux
normes édictées par la commission de
contrôle».

Par voie de conséquence, chaque
caisse même celles des barreaux
regroupant un petit nombre d’avocats
se devaient d’acquérir un matériel à
même de se trouver sous employé, du
personnel avec des tâches nécessitant
formation et mise à jour permanente.

Dans le même temps certaines caisses
compte tenu de la faiblesse de leurs
dépôts ne pouvaient accéder aux 
nouveaux instruments de placements à
moyen terme permettant de compenser
la baisse de rendement des placements
traditionnels à court terme.

Dès lors des idées de regroupement
volontaire ont germé et plusieurs pos-
sibilités ont été envisagées telle que la
mise en commun de certains services et
moyens mais également la création
d’une caisse commune.

C’est ainsi qu’actuellement nous avons
152 CARPA pour 181 barreaux et il existe
également des délégations de service
entre des CARPA non regroupées pour
la gestion de l’aide juridictionnelle.

A l’heure où l’on ne cesse de vouloir
créer des synergies et de là regrouper,
mutualiser mais aussi à l’heure des
coûts de fonctionnement de plus en
plus élevés et des gestions de plus en
plus complexes, la question se pose
d’un devenir efficace des CARPA et de
ce que sera ou devra être la CARPA de
demain.

La réponse passe par l’analyse des 
possibilités de regroupement qui 
s’offrent aux barreaux avec leurs
inconvénients mais aussi leurs 
avantages.
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I – LES POSSIBILITES DE REGROUPE-
MENT :

Une grande liberté est laissée à la 
profession quant à l’organisation de
ces regroupements.

Outre le regroupement simple des ser-
vices de l’aide juridictionnelle, le
regroupement de plusieurs caisses peut
se concevoir de trois façons.

- La fusion absorption :
C'est-à-dire la transmission du 
patrimoine d’une ou plusieurs caisses à
une autre caisse déjà existante.

- La fusion création :
C'est-à-dire la transmission du patri-
moine d’une ou plusieurs caisses à une
caisse nouvelle constituée par délibéra-
tion commune des conseils de l’ordre.
Le regroupement volontaire des avo-
cats de plusieurs barreaux auprès
d’une caisse nouvelle ou déjà existante,
après dissolution et liquidation des
caisses anciennes sans qu’il y ait donc
lieu à transmission de patrimoine.

Le choix d’une de ces modalités
dépend de la réponse d’ordre « politi-
que » apportée par chacun des bar-
reaux concernés par le regroupement à
la question de répartition du patri-
moine de leur CARPA, la répartition des 
pouvoirs et la répartition des produits.

1) Le regroupement des services de
l’aide juridictionnelle :
Depuis que la gestion des fonds de
l’aide juridictionnelle a été confiée par
le législateur aux CARPA, il en est
résulté des contraintes lourdes.

Elle doit être assurée par l’intermé-
diaire d’un logiciel agréé par la chan-
cellerie. Elle est contrôlée par un com-
missaire aux comptes.

S’il est prévu que les intérêts retirés de
la dotation pourront être utilisés pour

régler les frais de gestion du service,
l’expérience a montré que dans des
CARPA moyennes ou petites, les inté-
rêts ne sont pas suffisants pour couvrir
ces frais.

C’est en partant de cette situation que
certains barreaux ont décidé de regrou-
per leurs services d’aide juridiction-
nelle, chacune des deux CARPA souhai-
tant conserver un pouvoir dans la 
gestion et le contrôle du service.

Il a ainsi été décidé de créer une 
association à directoire et à conseil de
surveillance. Le directoire chargé de la
gestion courante est composé des
Présidents en exercice des deux CARPA
adhérentes.

Le conseil de surveillance est composé
des bâtonniers en exercice des bar-
reaux dont dépendent les CARPA adhé-
rentes.

Le fonctionnement est simple, rapide et
peut coûteux.

L’association reçoit directement des
bureaux d’aide juridictionnelle les 
désignations.

Les avocats lui transmettent directe-
ment les attestations de fin de mission
et l’association procéde alors au 
règlement par virement bancaire et en
avertit les avocats par courrier.

Ce regroupement permet des 
économies d’échelle, les produits de la
dotation suffisant à couvrir les 
dépenses.

Le service n’est plus géré que par une
secrétaire disposant d’un ordinateur
avec le concours d’un seul commissaire
aux comptes et d’un seul expert 
comptable.

Il s’agit en l’espèce d’un regroupement
dont l’objet est strictement délimité.

2)    La fusion :
Il y a deux possibilités de fusion soit la
fusion « absorption », soit la fusion
«création».
Dans les deux cas, la fusion « entraîne
transmission de l’ensemble des 
éléments d’actif et de passif composant
le patrimoine de la CARPA ancienne 
au profit de la nouvelle ou de 
l’absorbante ».

Ce transfert implique donc la dissolu-
tion de la ou des CARPA dont le patri-
moine est transmis, celle-ci s’opérant
sans liquidation puisque la transmission
est universelle.

La ou les CARPA dissoutes perdent
donc leur personnalité juridique et
leurs membres deviennent de plein
droit sociétaires de la nouvelle CARPA.

Dès lors que les CARPA sont en prin-
cipe soumises au régime fiscal des
associations non lucratives résultant
des dispositions de l’article 206.5 du
CODE GENERAL DES IMPOTS (régime
dit au taux réduit sur les seuls revenus 
patrimoniaux), il en découle que le
régime spécifique des fusions leur est
applicable tant en matière d’impôts sur
les sociétés qu’en matière de droit 
d’enregistrement.

Aucun texte législatif ou réglementaire
ne régit des opérations de fusion des
associations soumises à la loi de 1901.

A défaut que les modalités en aient été
prévues par les statuts, il convient
donc d’appliquer les règles suivantes :

- « Fusion » absorption 
La ou les CARPA absorbées étant 
dissoutes, la décision de « fusion »
doit être prise par l’organe habilité à 
prononcer la dissolution dans les
conditions requises par les statuts, ou à
défaut, à l’unanimité des membres ; la
décision de mettre fin à l’association
relève en principe de
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la compétence de l’assemblée générale
(article D 14, Cass Civ 1ère ch 8.11.1978)
; elle doit être adoptée dans les condi-
tions prévues par les statuts, ou à
défaut à l’unanimité des membres.

Elle doit par ailleurs être confirmée
par une décision du Conseil de l’ordre
dont la CARPA dépend en application
de l’article 236 du décret.

Pour la CARPA absorbante, la décision
relève de la compétence de l’assem-
blée générale ; si l’opération entraîne
la modification des statuts (notam-
ment, pour la dénomination de l’asso-
ciation et la composition du conseil),
elle doit être décidée dans les condi-
tions requises par les statuts pour ce
type de décision.

Ici encore, il est bien entendu néces-
saire qu’intervienne une délibération
du Conseil de l’ordre.

-« Fusion » création
Celle-ci entraînant la dissolution des
associations anciennes, la décision doit
être prise par l’organe de chaque
groupement habilité à prononcer la
dissolution dans les conditions requi-
ses par les statuts ou à défaut par
l’unanimité des membres, confirmée
par délibération de chaque ordre
concerné.

Il est bien entendu nécessaire qu’à
cette occasion, un protocole ou un
traité de « fusion » fixe les modalités
de l’opération en prévoyant, notam-
ment, l’adoption des statuts de la nou-
velle CARPA.

La création de cette nouvelle caisse
nécessite en outre une délibération
conjointe des Conseils de l’ordre des
barreaux intéressés.

3) Le regroupement :
Dans l’hypothèse d’un regroupement
les CARPA concernées doivent être dis-

soutes par décision de leur assemblée
générale approuvée par délibération
des conseils de l’ordre.

Le Conseil de l’ordre de chaque bar-
reau concerné décide ensuite que l’en-
semble de ses membres adhérera à
une nouvelle CARPA dont la dénomina-
tion sera déterminée.

Il appartient aux CARPA concernées de
prendre décisions et dispositions
quant à l’affectation de leur patrimoine
antérieur.

C’est cette solution du regroupement
qui a été mise en oeuvre par les
CARPA de TOULOUSE et de MONTPEL-
LIER. Dans les deux cas, les CARPA du
ressort ont été dissoutes dans les
conditions sus-indiquées.

Le Conseil de l’ordre de chaque bar-
reau concerné a ensuite décidé que
l’ensemble de ses membres adhére-
raient dans un cas à la CARPA de 
TOULOUSE dont la dénomination a été
modifiée CARPA DE TOULOUSE MIDI
PYRENNEES et dans le second cas à la
CARPA de MONTPELLIER est devenue
CARPA DE MONTPELLIER MENDE MIL-
LAU ALES.

II – LES AVANTAGES ET LES INCONVE-
NIENTS :

Les avantages sont évidents à savoir
notamment ceux résultant d’une orga-
nisation et gestion unique plus perfor-
mante permettant des économies
conséquentes du fait de l’utilisation
d’un seul matériel, avec un personnel
plus compétent.

Cela permet par ailleurs meilleure 
discussion avec un banquier commun.

C’est incontestablement un moyen de
faire face à la dureté économique du
temps tant en assurant aux barreaux la
possible mise en place de nouveaux

services et en lui offrant un nouveau
dynamisme.

Il est en effet certain que désormais
seule une mutualisation des moyens
est à même de permettre la mise en
place d’’outils performants et fiables,
de limiter des risques d’erreurs et de
difficultés.

Elle est également à même de permet-
tre la meilleure optimisation possible
des dépôts et une gestion plus ration-
nelle et efficace des placements et de
leur utilisation au profit de l’ensemble
des avocats concernés à fortiori
lorsqu’un conseiller financier devient
de plus en plus indispensable dans les
relations avec la banque.

A l’heure où la profession se doit d’as-
surer la charge de plus en plus lourde
de l’aide juridictionnelle, cela est à
même d’aider à limiter les coûts de
fonctionnement.

Enfin on peut penser à des possibilités
et garanties plus importantes en
matière de tenue de comptabilité et de
contrôle.

Cela n’est pas bien sûr sans certains
inconvénients.

Des craintes existent notamment celle
des bâtonniers de perdre leur indépen-
dance politique.
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Il ne faut pas que cela entraîne la dis-
parition d’un service de proximité et
une absence de lien entre les confrères
et la CARPA qui ne doit pas devenir un
organisme lointain, inaccessible plus
sourcilleux et tatillon qu’à disposition.

En aucun cas, cela ne doit être source
d’une déperdition de dépôts.

Il faut pour remédier à cela :
- veiller à une répartition des pouvoirs
au sein des CARPA regroupées avec un
maintien de la prééminence des ordres
conformément aux dispositions des
articles 236 et 237 du décret du 7
novembre 1991.

-Veiller à l’égalité de droit entre tous
les membres de l’association, quel que
soit leur barreau d’origine.

- Enfin veiller à la prise en compte de
l’importance respective de chaque 
barreau compte tenu du nombre de

ses membres et de sa capacité de
contribution.
Cela est possible en l’état des dispo-

sitions applicables sauf à aller en tant
que de besoin jusqu’à voir institution-
naliser précisément les règles et 
conditions des regroupements.

III- CONCLUSION :

Comme cela a pu être constaté par les
CARPA d’ores et déjà regroupées, le
regroupement crée une véritable 
synergie, entraîne une réduction 
globale des coûts, évite une complica-
tion excessive de la gestion, assure le
maintien du contrôle.

Cela permet de disposer d’un 
véritable savoir faire, d’une meilleure
rentabilité des dépôts donc des 
disponibilités plus grandes pour la
profession.

Cela doit donc être considéré avec
attention et
réflexion au
moment où la
gestion des
CARPA ne cesse
de ce compli-
quer, où les
fruits des place-
ments sensés
couvrir les frais
de gestion ne
suffisent plus et
les charges de
chacun devien-
nent de plus en
plus lourdes.

Si comme le rap-
pelait le
P r é s i d e n t
IWEINS il faut
veiller à ne pas
séparer les
CARPA de 
l’autorité des
Bâtonniers et

éviter la création dixit de «baronnies
», il n’en est pas moins vrai que l’ave-
nir passe par les regroupements.
La chancellerie revient sur la nécessité
de ces regroupements dont il a encore
été question le 4 novembre 2008 dans
le cadre de la commission des 
finances.

Il est important que la profession réflé-
chisse et se positionne. Il vaut mieux
proposer que se voir imposer comme
cela a été le cas pour la malheureuse
carte judiciaire.

Des regroupements entre les CARPA
des barreaux de chaque cour d’Appel
pourraient être une solution de
consensus même s’il y a des exemples
de regroupements autres déjà en place
et qui ont fait leurs preuves.

Une chose est sûre, c’est que à tort ou
à raison demain les regroupements
seront une impérieuse nécessité.

Je ne peux en terminant m’empêcher
de penser à l’idée émise en 2004 par le
Président MARTER « d’une banque des
avocats ».

Lorsque l’on sait ce qu’est aujourd’hui
la société de courtage des barreaux on
a envie de dire « quand la profession
le veut, la profession le peut ».

Il faut aujourd’hui plus encore qu’hier
que la profession se mette à vouloir y 
compris donc concernant les CARPA.

Je rappelle le vademecum de la confé-
rence des bâtonniers et de l’UNCA sur
le regroupement des CARPA et qui est
à même de nous apporter toutes 
précisions et éléments d’informations
complémentaires.
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««  AAnncciieennnneettéé  aa  aauuttoorriittéé  »»..
PPaarr  cceett  aaddaaggee,,  LLooiisseell  mmaarrqquuaaiitt  ll’’iinnccii--
ddeennccee  dduu  tteemmppss,,  qquu’’iill  ss’’aaggiissssee  ddee
cceelluuii  ééccoouulléé  qquuii  ccoonnffèèrree  llaa  rreeccoonnnnaaiiss--
ssaannccee  àà  uunnee  iinnssttiittuuttiioonn,,  oouu  ddee  ll’’aannttéé--
rriioorriittéé  qquuii  ccoonnffèèrree  ll’’aauuttoorriittéé  dd’’uunnee
iinnssttiittuuttiioonn  ssuurr  uunnee  aauuttrree..

Ces deux notions se
retrouvent dans les rapports entre
l’Ordre et la Carpa.

11..RRèègglleess  ddee  ddrrooiitt  ccoommmmuunn  eett  ddiissppoo--
ssiittiioonnss  ssppéécciiffiiqquueess  aauuxx  CCaarrppaa

La Carpa est créée par
délibération du Conseil de l’Ordre
du barreau qui l’institue (ou des
Conseils de l’Ordre, en cas de cais-
ses communes à plusieurs bar-
reaux) ; la Carpa demeure, dès lors,
sous la responsabilité de ce ou de
ces barreaux.

C’est dans ce même esprit que le ou
les Conseils de l’Ordre en dressent
les statuts et en arrêtent le règle-
ment intérieur, qu’il s’agisse du
règlement intérieur maniement de
fonds ou du règlement intérieur
spécifique pris en application de
l’article 29 de la loi du 10 juillet
1991, pour la gestion de l’aide juri-
dictionnelle et des autres aides.

La Carpa obéit aux règles de droit
commun applicable aux associa-
tions qui, ces dernières années, se
sont renforcées et complexifiées,

notamment en matière comptable et
fiscale.

Elle doit également, s’agissant des
placements des fonds de tiers et
des fonds d’Etat, respecter les stric-
tes contraintes, notamment de
garantie en capital prévue respecti-
vement par l’article 4 de l’arrêté du
5 juillet 1996 et par l’article 9 du
décret n° 96-887 du 10 octobre
1996.

Aux règles générales, s’ajoutent les
dispositions spécifiques aux Carpa
instaurées, d’une part, pour la ges-
tion des fonds clients déposés par
les avocats par l’article 53-9 de la
loi du 31 décembre 1971, d’autre
part, pour le suivi des fonds publics
confiés par l’Etat par la loi de 1991
précitée.

22..  RReellaattiioonnss  ffiinnaanncciièèrreess  eennttrree
ll’’OOrrddrree  ddeess  aavvooccaattss  eett  llaa  CCaarrppaa

L’Ordre et la Carpa sont
juridiquement, financièrement, et
fiscalement autonomes, mais des
liens étroits les unissent. D’ailleurs
le bâtonnier, ou les bâtonniers en
cas de pluralité de barreaux, sont
pour le moins membres de droit du
Conseil d’administration.

Les statuts peuvent aussi prévoir
que le bâtonnier préside de droit la
Carpa.

Il est possible de considérer comme
non souhaitable qu’un administra-
teur reste indéfiniment président de
la Carpa, mais il convient de pren-
dre en compte que cette présidence
requiert une formation et des
connaissances techniques qu’un
renouvellement trop fréquent ne
permet pas d’approfondir.

Ainsi, lorsque le bâtonnier est pré-
sident de droit, il est possible de
considérer comme opportun de
prévoir statutairement un président
délégué dont le mandat ne sera pas
obligatoirement de deux ans.

La Carpa gère les fonds qui lui sont
confiés dans le respect des textes
applicables, mais il revient au
bâtonnier et au Conseil de l’Ordre
de définir la politique globale du
barreau et, si nécessaire, de sollici-
ter de la Carpa une subvention pour
réaliser des activités déterminées.

Dans ce cas, les actions devront
être précisées par une délibération
du Conseil de l’Ordre, laquelle doit
impérativement respecter les `
dispositions prévues par l’article
235-1 du décret du 27 novembre
1991 qui stipule :

« Les produits financiers des fonds,
effets ou valeurs mentionnés au 9°
de l’article 53 de la loi du 31 décem-
bre 1971 [ « les fonds clients »] son-
taffectés exclusivement :
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11°°  aauu  ffiinnaanncceemmeenntt  ddeess  sseerrvvii--
cceess  dd’’iinnttéérrêêtt  ccoolllleeccttiiff  ddee  llaa  pprrooffeessssiioonn,,
eett  nnoottaammmmeenntt  ddeess  aaccttiioonnss  ddee  
ffoorrmmaattiioonn,,  dd’’iinnffoorrmmaattiioonn  eett  ddee  
pprréévvooyyaannccee,,  aaiinnssii  qquu’’aauuxx  ooeeuuvvrreess
ssoocciiaalleess  ddeess  bbaarrrreeaauuxx  ;;

22°°  àà  llaa  ccoouuvveerrttuurree  ddeess
ddééppeennsseess  ddee  ffoonnccttiioonnnneemmeenntt  dduu  sseerr--
vviiccee  ddee  ll’’aaiiddee  jjuurriiddiiccttiioonnnneellllee  eett  aauu
ffiinnaanncceemmeenntt  ddee  ll’’aaiiddee  àà  ll’’aaccccèèss  aauu
ddrrooiitt  »»..

Cette délibération sera
transmise au Conseil d’administration
de la Carpa qui actera que cette
demande de fonds :

- est motivée au regard des
dispositions de l’article 235-1 précité, 

- est compatible avec la tré-
sorerie disponible de la Carpa.
La Carpa devra si nécessaire 
établir ou modifier son budget de
fonctionnement en conséquence.

Les sommes allouées au barreau
seront nécessairement limitées aux
disponibilités de la Carpa, correspon-
dant à la fois aux excédents annuels
réalisés par la Carpa, une fois cou-
verts ses propres charges de fonc-
tionnement, auxquels s’ajoutent le cas
échéant les excédents des années
précédentes.

En fin d’exercice, la Carpa sollicitera
de l’Ordre des avocats, une reddition
de compte des sommes versées.

Ce modus operandi est de nature à
répondre à d’éventuelles questions de
l’administration fiscale.

Lorsque la Carpa est commune à 
plusieurs barreaux, les clefs de 
répartition des produits peuvent être
calculées soit sur les recettes géné-
rées barreau par barreau, soit sur le
nombre d’avocats d’un barreau

donné, ou encore sur la base d’une
gestion plus solidaire de choix d’inté-
rêts communs.

33..  RRèègglleess  ddee  bboonnnnee  ggoouuvveerrnnaannccee  eett  llee
ccoonnttrrôôllee  ddeess  ffoonnddss  eenn  CCaarrppaa

La Carpa doit se doter de
règles de bonne gouvernance et défi-
nir des procédures de contrôle
interne adaptées, tant pour la gestion
des fonds clients que pour celle des
fonds d’Etat.

Elle doit également veiller à 
assurer une continuité de service de
ses missions au profit des 
avocats et donc de leurs clients.
Pour cela, il revient au bâtonnier et à
son Conseil de l’Ordre, en accord
avec le Président et le Conseil d’admi-
nistration de la caisse, de définir les
conditions dans lesquelles les 
opérations de maniements de fonds
seront contrôlées, tenant compte des
dispositions règlementaires et notam-
ment de l’article 8 de l’arrêté du 5
juillet 1996 qui stipule : 

« La caisse des règlements
pécuniaires des avocats doit être en
mesure de contrôler, notamment lors
des opérations mentionnées à l’article
241 du décret du 27 novembre 1991,
les éléments suivants :

11°° la position bancaire et
comptable des sous-comptes affaires ;

22°° l’intitulé et la nature des
affaires ;

33°° la provenance des fonds
crédités sur les sous-comptes affaires ;

44°° l’identité des bénéficiaires
des règlements ;

55°° les affaires dont le mon-
tant des crédits est supérieur au pla-
fond des assurances garantissant la
représentation des fonds

66°°  llaa  jjuussttiiffiiccaattiioonn  dduu  lliieenn
eennttrree  lleess  rrèègglleemmeennttss  ppééccuunniiaaiirreess  ddeess
aavvooccaattss  eett  lleess  aacctteess  jjuurriiddiiqquueess  oouu
jjuuddiicciiaaiirreess  aaccccoommpplliiss  ppaarr
cceeuuxx--ccii  ddaannss  llee  ccaaddrree  ddee  lleeuurr  eexxeerrcciiccee
pprrooffeessssiioonnnneell;;

77°°  l’absence de mouvement
sur un sous-compte 
affaires ».

Ainsi, la  Carpa doit être en
mesure de s’assurer de la licéité du
mouvement de fonds avec l’acte juri-
dique ou judiciaire auquel il se
rapporte, en se faisant communi-
quer par l’avocat, si nécessaire, les
actes ou pièces justificatives qui le
motivent ; remise qui doit être systé-
matique au-delà du seuil défini par le
Conseil de l’Ordre.

Dans tous les cas, cette justification
doit être systématique indépendam-
ment du seuil pour tout mouvement
en provenance ou à destination de
l’étranger et pour tout dépôt 
d’espèces. 

S’agissant des dépôts d’espèces, la
Commission de contrôle a préconisé
par son avis n°97-01, la création d’un
compte bancaire « espèces ».

Le ministre de la Justice, dans une
réponse du 4 juillet 2006 à la 
question d’un parlementaire, a indi-
qué que le dispositif préconisé par
l’avis n° 97-01 de la Commission de
contrôle des Carpa, était de nature à
satisfaire aux situations exceptionnel-
les des dépôts d’espèces.

Toutefois, il convient de traiter avec
précaution ces espèces. Ainsi, avant
d’être transférés du compte « Carpa
espèces » vers le compte maniements
de fonds au sous-compte affaires,
l’avocat gestionnaire du dossier
informe le président de la Carpa des
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raisons d’un tel mode de dépôt, qui
doit rester exceptionnel et motivé.

En procédant ainsi, la banque reçoit
les espèces et fait son affaire d’une
déclaration éventuelle de soupçon sur
l’origine des fonds auprès des autori-
tés compétentes.

44..  RRôôllee  ddee  llaa  CCaarrppaa  aauu  mmoommeenntt
ddeess  rrééffoorrmmeess

Nous pouvons  collectivement
nous réjouir de la décision ren-
due par 
le Conseil d’Etat le 10 avril 2008
suite au recours déposé contre la
deuxième directive européenne 
de prévention du blanchiment 
d’argent. 

Cette décision consacre la valeur
supérieure du secret profession-
nel dans un Etat démocratique.

Ce résultat du recours conduit
par différentes instances de la
profession est l’affirmation de
notre rôle dans la société ; si les
avocats peuvent être des auxiliai-
res de la justice, ils ne le sont
jamais de la police.
Cette reconnaissance du secret
professionnel de l’avocat par le
Conseil d’Etat conforte également
le rôle et l’intérêt des Carpa qui,
par ailleurs, depuis la loi de
décembre 2005, bénéficient du
même statut protecteur que les
Ordres et les cabinets en cas de
perquisitions. 
Nous devons d’autant plus rester
lucides au regard des tentations
que certains auraient d’utiliser la
Carpa, quelle que soit sa taille,
aux fins de recyclage d’argent
sale.

Le contrôle rappelé ci-dessus est donc
un impératif absolu pour les Carpa qui
doivent agir avec rigueur afin de s’as-
surer, pour toute somme déposée, des
réponses aux questions :

««  ppoouurr  qquuii  »»  ««  ppoouurr  qquuooii  »»  
««  ccoommmmeenntt  »»

En cas de doute, le confrère
doit être interrogé, si nécessaire, par
le bâtonnier.

A l’heure où sont examinés
les contours d’une grande 
profession d’avocat et les bouleverse-
ments que celle-ci pourrait introduire
par l’intégration de juristes ayant

Aussi polyvalent que vous 
Olympus présente l’enregistreur vocal numérique DS-5000
la solution professionnelle en matière de dictée.

Avec ses multiples fonctionnalités de pointe, le DS-5000 améliore 
considérablement le traitement de la dictée. Il peut être encore 
optimisé grâce à l’utilisation du kit de transcription AS-5000. 
Dictée et transcription s’intègrent alors de façon transparente dans
le flux bureautique quotidien.

� Elégant boîtier tout métal de couleur noir mat 

� Grand écran LCD rétro-éclairé

� Ecran à revêtement anti-reflet

� Touche curseur

� Jusqu’à 7 dossiers de 199 fichiers chacun

� Cryptage et décryptage des fichiers 

Pu
bl
ic
it
é



� Journal des Bâtonniers 22

leurs pratiques propres en matière
de maniement de fonds, il apparaît
utile de ne pas négliger dans les
réflexions ce que le concept originel
de Carpa a permis au barreau fran-
çais, que ce soit en terme de maî-
trise par lui des contrôles imposés
par notre société, mais aussi de
possibilité de développement.

L’Unca n’a eu de cesse d’assister,
d’accompagner les Carpa, et de leur
fournir les outils notamment infor-

matiques pour y satisfaire, et ce
dans un esprit de responsabilité, de
solidarité et de mutualisation ; elle
continuera dans l’avenir.

C’est sur la base des mêmes 
principes que l’Unca développe
et diffuse désormais auprès des
Ordres d’avocat, en plein accord
avec la Conférence des Bâtonniers,
deux logiciels destinés, le premier, à
la gestion des séquestres lorsqu’elle
est confiée à l’Ordre des avocats,

notamment au titre de la saisie
immobilière issue de la réforme
d’avril 2006 et applicable au 1er jan-
vier 2007, et l’autre, à la mise en
oeuvre du suivi de l’obligation de
formation continue des 
avocats.

Alain MARTER
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LES RECOMMANDATIONS PUBLIQUES DE JEAN-MARIE
DELARUE, CONTROLEUR GENERAL DES LIEUX DE
DETENTION, AU GARDE DES SCEAUX DU 6 JANVIER
2009…
UNE LECTURE TERRIFIANTE

Christine VISIER-PHILIPPE 
Vice-Présidente de la Conférence des Bâtonniers

Ancien Bâtonnier de Chambéry 

Tandis que depuis le début de l'année
2009 se multiplient, dans les médias, les
articles ayant trait au quotidien des 
prisons françaises (suicides, surpopula-
tion, agressions entre détenus ou à 
l'encontre du personnel), Le Monde du 8
janvier 2009, sous la plume d'Alain 
SALLES, relate la publication en date du 6
janvier 2009, des recommandations de
Monsieur Jean-Marie DELARUE après la
visite de son équipe, pendant trois jours,
à la maison d'arrêt de VILLEFRANCHE-
SUR-SAONE (RHONE).

Vous pourrez lire intégralement ces
recommandations en consultant le site 
www.journal-officiel.gouv.fr (consultation
du journal du J.O. authentifié - colonne de
gauche / recherche du J.O. du 6 janvier
2009 / rubrique Contrôleur Général des
lieux de privation de liberté).

Les termes sont choisis et modérés,
comme nous en avons l'habitude avec
Monsieur DELARUE, la lecture en est donc,
par sa sobriété même, d'autant plus… ter-
rifiante !

Le Contrôleur Général des lieux de priva-
tion de liberté y stigmatise successive-
ment :

• un parcours d'exécution des peines,
sans véritable contenu, qui n'est qu'une
"illusion" d'approche des objectifs des
règles pénitentiaires européennes, se tra-
duisant, en réalité, par une véritable
ségrégation, tant pour les détenus que
pour ceux qui les surveillent, entre :

- les détenus susceptibles d'évolution,
gratifiés d'un contrat "quelquefois bien
réel" (engagement du détenu et activité
offerte par l'administration) 

- et les "laissés pour compte de manière
souvent irréversible durant tout leur
temps de détention", confinés dans des
lieux (bâtiments, étages ou coursives
réputés difficiles, pour eux comme pour le
personnel pénitentiaire).

• l'absence d'un véritable recours hiérar-
chique du détenu contre les décisions qui
lui sont applicables, recours qui respecte-
rait la confidence et qui serait honoré
d'une réponse motivée,

• le déficit de connaissance, par les direc-
teurs d'établissements et leurs adjoints,
noyés dans les tâches administratives, de
la détention et des personnes qui s'y trou-
vent,

• la multiplication (pour éviter des pro-
jections en provenance de l'extérieur mais
également de l'intérieur) de dispositifs qui
s'apparentent à des caillebotis épais et
très serrés, à la place des classiques 
barreaux aux fenêtres, qui plongent les
cellules, dans la journée, dans une quasi
obscurité renforçant ainsi l'impression
d'isolement et d'ombre et donc les senti-
ments dépressifs ou de colère, tous 
éléments qui accroissent les tensions,

• le découragement des personnels quant
à leurs conditions de travail et notamment

des personnels d'insertion et de
probation : plus les tâches bureaucrati-

ques les surchargent, plus l'écoute et la
prise en considération des préoccupations
quotidiennes des détenus disparaissent,

• l'existence de véritables zones de non-
droit que sont les cours de 
promenade "lieux de tous les dangers"
surveillées par un "personnel (qui) ne s'y
introduit jamais" depuis des postes 
avoisinants ou par vidéo surveillance":

- espaces paradoxalement dépourvus de
règles,

- dans des établissements soumis à des
normes multiples et incessantes,

- où règnent la loi du plus fort, les rixes,
l'impunité fréquente pour les auteurs d'in-
fraction,

- lieux de blessures graves fréquemment
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constatées où nombre de détenus refu-
sent de se rendre en promenade de peur
des agressions, 

- le contrôle de la situation n'étant repris
par les surveillants qu'après la réintégra-
tion des détenus dans le bâtiment.

Le Contrôleur Général entend que "la 
reconquête des cours de promenade, qui
ne peut se concevoir que comme un pro-
cessus de longue haleine" soit "recom-
mandée comme un objectif de l'adminis-
tration pénitentiaire".

"La cour doit redevenir ce pourquoi elle
est faite : un lieu de promenade, c'est-à-
dire de détente, de sociabilité ou de pos-
sibilité de rester seul".
Cette deuxième publication de recom-
mandations du Contrôleur Général, qui
font écho à celles qu'il avait publiées le
17 novembre 2008 relativement au local
de rétention de CHOISY-LE-ROY, accentue
l'impatience que l'on a de voir la loi
pénitentiaire, véritable "Arlésienne",
prendre enfin corps… 

Au début du mois de février 2004, invitée
à m'exprimer à l'occasion d'une assem-

blée générale de la Conférence des
Bâtonniers pour évoquer la situation
dégradée de la maison d'arrêt de CHAM-
BERY, j'avais fait référence, pour
conclure, au mot d'ordre ayant cours,
pour rester en vie, au sein de la prison
newyorkaise de Rykers Island : 
"Don't move and look",

en disant ma crainte et la honte que je 
ressentais à l'idée que ce précepte puisse
devenir un jour  celui des prisons fran-
çaises.
Cinq ans se sont écoulés… nous y som-
mes… presque !
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PRISONS ET PROCEDURE PENALE

Programme de l’assemblée générale  
du vendredi 24 avril 2009 de 9h. à 17h.

à la Maison du Barreau de Paris
2/4 rue de Harlay 75001 Paris

8 h.30 Accueil 

9h. Ouverture de l’assemblée

9h15 Prisons françaises : entre descente aux enfers et lueur d’espoir

Présidence de Monsieur Jean-Marie DELARUE, Contrôleur des lieux de privation de liberté

-Madame le Bâtonnier Christine VISIER-PHILIPPE, Vice-Présidente de la Conférence 
-Maître Etienne NOEL (Rouen)

11h. Pause

11h15 La réforme de la procédure pénale, 
Présidence de Monsieur Robert BADINTER

• L’instruction : opportunité et moyens d’une réforme
Monsieur Philippe LEGER, Président du Comité de réflexion sur la justice pénale
• Le statut du parquet : indépendance ou dépendance 
M. le Bâtonnier Alain GUILLOUX, Vice-Président

Débat

12h30 Déjeuner sur place

14h. Reprise des travaux

• Les droits des victimes
Intervention de Mme le Bâtonnier Martine GOUT
Débat

14h45 • L’enquête préliminaire
Intervention de Mme le Bâtonnier Nadine DUVAL
Débat

15h30 • La procédure contradictoire
Intervention de Mme le Bâtonnier Nathalie BARBIER
Débat

16h15 • L’audience de jugement
Intervention de M. le Bâtonnier Jean-Louis KEITA
Débat

17h. • Synthèse par Jean-François MORTELETTE
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COMMUNIQUE DE L’AAPPE 
(ASSOCIATION DES AVOCATS ET DES PRATICIENS DES PROCEDURES 

D’EXECUTION)

Alain PROVANSAL
Président de l’AAPPE

L’Association des Avocats et
Praticiens des Procédures d’Exécution
(AAPPE), ouverte à tous les profes-
sionnels du recouvrement de 
créances, a toujours considéré
comme complémentaires les rôles
respectifs des créanciers, de leurs
représentants avocats, des agents
chargés de l’exécution que sont les
huissiers, et de tous ceux qui 
concourent à une vente forcée ou
amiable de meubles et immeubles.

La profession d’avocat, garante de la
coordination de l’ensemble des 
mesures légalement mises en oeuvre
pour aboutir à la satisfaction du 
créancier, est sans cesse au contact
des huissiers pour leur donner les 
instructions nécessaires dans l’intérêt
de leurs clients communs, tant en ce
qui concerne le choix des mesures
d’exécution que leur réalisation.

Le service que les hommes de justice
doivent à leurs clients ne peut être
rendu que dans le cadre d’une 
parfaite cohésion.

La profession d’avocat représente 
également des débiteurs, et à ce titre,
bénéficiant de l’absolue confidentia-
lité, elle peut aider à une recherche
plus aisée des solutions amiables, le
secret s’étendant jusqu’à la 
conclusion de l’accord. 

C’est une des raisons pour lesquelles,
lorsque le législateur a définitivement
ancré le caractère judiciaire de la sai-
sie immobilière, et de la vente des
actifs des liquidations judiciaires,
tout en facilitant les ventes amiables,
il a maintenu obligatoire le ministère
de l’avocat, le considérant seul apte à
représenter créanciers et débiteurs
tout au long de ces procédures 
complexes.

Les avocats de l’AAPPE, en accord
avec les huissiers, dont certains
adhèrent à l’AAPPE, rédigent quoti-
diennement les actes délivrés par
les dits huissiers dans toutes les 
procédures, les voies d’exécution, et
spécialement en matière de saisie
immobilière. 

Ce sont les avocats qui rédigent et
déposent les requêtes pour les 
mesures conservatoires, et inscrivent
la très grande majorité des sûretés
judiciaires provisoires et définitives.
Enfin, ils assurent la publication à la
Conservation des hypothèques des
actes et décisions dont ils réalisent
les copies sur formules spéciales. 

La distribution des prix d’immeubles
est également l'apanage des avocats,
en raison de leur parfaite connais-
sance des sûretés réelles : privilèges
et hypothèques. 

La revendication formulée par le
Président de la Chambre Nationale
des Huissiers de Justice lors des
24ème journées parisiennes, que sa
profession soit la grande profession
de l’exécution, ne peut qu’étonner
l’AAPPE qui comprend des huissiers
en son sein. 

L’AAPPE ne peut expliquer cette 
revendication circonstancielle et sans
doute excessive, que par la crainte de
la grande profession juridique 
annoncée, laquelle pourrait dissoudre
dans une seule profession les 
professions existantes, les alignant 
toutes sous le même régime, sans les
avantages des protections particuliè-
res. 

Or cette crainte ne repose que sur
une rumeur, et c’est pourquoi l’AAPPE 
souhaite que les acteurs du recouvre-
ment de créances se nourrissent
d’une réflexion commune avant de
lancer des propositions qui 
pourraient paraître purement déma-
gogiques et vainement provocatrices
et destinées probablement à faire
pression sur les conclusions futures
de la Commission Darrois. 



Président
Pascal EYDOUX, Grenoble

Premier Vice-Président
Alain POUCHELON, Carcassonne

Vice-Présidents
Manuel DUCASSE, Bordeaux
Marie-France DUMAS-COLNOT, Pau
Alain GUILLOUX, Vannes
Françoise LE TALLEC, Morlaix
Christine VISIER-PHILIPPE, Chambéry

Secrétaire générale
Nadine DUVAL, Compiègne

Secrétaire général adjoint
Alain GUILLOUX, Vannes

Trésorier
Guy DELOMEZ, Cambrai

Membres en exercice
Nathalie BARBIER, Seine-Saint-Denis
Louise-Hélène BENSOUSSAN, Carpentras
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Pierre CHATEL, Montpellier
Frédéric COVIN, Valenciennes
Adrien-Charles DANA, Lyon
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Jean-Luc FORGET, Toulouse
Frédéric GABET, Seine-Saint-Denis
Martine GOUT, Tulle
Jean-Louis KEITA, Aix en Provence
Michel LACROIX, Clermont-Ferrand
Patrick LINGIBE, Guyane
Yves MAHIU, Rouen
Jean-François MORTELETTE, Blois
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André DAMIEN, Versailles
Jacques MONTOUCHET, Evreux

Présidents honoraires
Huguette ANDRE-CORET, Essonne
François BEDEL de BUZAREINGUES,
Montpellier
Michel BENICHOU, Grenoble
Bernard CHAMBEL, Bonneville

Gérard CHRISTOL, Montpellier
Serge DAVY, Caen
Roger MALINCONI, Marseille
Frank NATALI, Essonne
Christophe RICOUR, Paris
Marcel ROUXEL, Bordeaux
Gérard SAVREUX, Amiens
François VIGNANCOUR, Clermont-Ferrand
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BUREAU DE LA CONFERENCE DES BATONNIERS 
année 2009
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COMMISSIONS 2009

ACCES AU DROIT

Frédéric GABET

Frédéric COVIN (protection juridique)
Yves DELAVALLADE
Jacques FAGGIANELLI
Martine GOUT (CNAJ) 
Louise–Hélène BENSOUSSAN (CNAJ suppléante)

COMMUNICATION

Christine VISIER-PHILIPPE

Nathalie BARBIER
Nadine DUVAL
Jean-Luc FORGET
Alain GUILLOUX (site internet)
Yves MAHIU

STATUT FISCAL,  SOCIAL, ET FINANCIER DE L’AVOCAT

Michel LACROIX

Yves DELAVALLADE
Jacques FAGGIANELLI
Christophe RICOUR

FORMATION

Manuel DUCASSE

Marie-France DUMAS-COLNOT (Conseil National du Droit)
Nadine DUVAL
Martine GOUT

IFOC : Adrien Charles DANA
Guy DELOMEZAFFAIRES EUROPEENNES ET INTERNATIO-

NALES
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AFFAIRES EUROPEENNES ET INTERNATIONALES

Marc BOLLET

Huguette ANDRE-CORET
Michel BENICHOU
Bernard CHAMBEL (Fondation pour le Droit continental)
Pierre CHATEL
Claude DUVERNOY
Michel LACROIX
Dominique VOILLEMOT

C.C.B.E. : Bernard CHAMBEL
Jean-Jacques FORRER

C.I.B. : Christophe RICOUR

LIBERTES ET DROITS DE L’HOMME – PENALE

Jean-François MORTELETTE

Nathalie BARBIER (mineurs)
Adrien Charles DANA
Guy DELOMEZ (victimes – discriminations)
Nadine DUVAL (mineurs)
Claude DUVERNOY (prisons)
Martine GOUT (Victimes – discriminations)
Alain GUILLOUX
Jean-Louis KEITA (mineurs)
Françoise LE TALLEC (victimes – discriminations)
Patrick LINGIBE
Christine VISIER-PHILIPPE (prisons)

PERIMETRE DU DROIT

Yves DELAVALLADE

Jacques FAGGIANELLI
Michel LACROIX
Yves MAHIU
Christine VISIER-PHILIPPE

PROSPECTIVE

Martine GOUT

Michel BENICHOU
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Marc BOLLET
Guy DELOMEZ
Manuel DUCASSE
Jacques FAGGIANELLI
Jean-Luc FORGET
Michel LACROIX

REGLES ET USAGES

Pierre CHATEL

Manuel DUCASSE
Claude DUVERNOY
Jacques FAGGIANELLI
Jean-Louis KEITA

TECHNOLOGIES – RPVA

Alain GUILLOUX

Nathalie BARBIER
Louise-Hélène BENSOUSSAN
Jean-François MORTELETTE
François VIGNANCOUR

Manuel DUCASSE : Commission MAZARS 

TEXTES

Jean-Luc FORGET

Yves DELAVALLADE
Marie-France DUMAS-COLNOT
Nadine DUVAL
Claude DUVERNOY
Jacques FAGGIANELLI
Martine GOUT
Françoise LE TALLEC
Jean-François MORTELETTE

SEMINAIRE DES DAUPHINS

Martine GOUT



AVOCATS
L’ASSURANCE DE VOTRE ACTIVITE PROFESSIONNELLE

UN CONTRAT ADAPTE A VOS BESOINS

Fruit d’une collaboration de nombreuses années avec vos instances professionnelles, la MMA,
leader sur le marché des professions libérales a conçu des contrats adaptés à votre activité
professionnelle et actualisés en permanence.

La plupart de vos Conseil de l’Ordre, représentés par leur Bâtonnier, ont souscrit auprès des
MMA un contrat d’assurance collectif à adhésion obligatoire garantissant votre Responsabilité
Civile Professionnelle.
Votre inscription au Tableau de l’Ordre vous permet de bénéficier automatiquement de ces
garanties, dites de 1ère ligne.

A l’heure où le montant des réclamations dans le cadre des actions en Responsabilité Civile
Professionnelle sont de plus en plus élevés, nous vous offrons également la possibilité de sous-
crire auprès des MMA des garanties complémentaires.

Notre contrat vous offre diverses garanties, et notamment :

� Responsabilité Civile Professionnelle
� Responsabilité Civile Exploitation
� Archives et supports d’information
� Défense pénale

MMA IARD Assurances Mutuelles, société d’assurance mutuelle à cotisations fixes,
RCS Le Mans  775 652 126

MMA IARD, société anonyme au capital de 390 184 640 euros, RCS Le Mans 440 048 882
Sièges sociaux : 14, boulevard Marie et Alexandre OYON – 72030 Le Mans cedex 9

Entreprises régies par le code des assurances.
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Accès à la justice
Frédéric GABET

Cabinets d’avocats internationaux
Pascal MAYEUR

Concurrence
Yves DELAVALLADE

Délégation CJCE/TPICE
Pierre CHATEL

Déontologie – Code de déontologie du CCBE /
Principes communs en matière de déontologie

Alain POUCHELON

Droits de l’Homme et liens avec la CEDH
Claude DUVERNOY

Droit des sociétés
Michel LACROIX

Droit pénal
Alain GUILLOUX

Droit des technologies de l’information
Jacques FAGGIANELLI

Formation 
Manuel DUCASSE

GATS
Bernard CHAMBEL

Liberté de circulation des avocats
Christine VISIER-PHILIPPE

PECO
Claude DUVERNOY

Assurance responsabilité professionnelle
Yves DELAVALLADE

Blanchiment des capitaux
Jean-Jacques FORRER

Convention de Rome
Bernard CHAMBEL

Coopération disciplinaire
Alain POUCHELON

Famille
Nadine DUVAL

Droit européen des contrats
Marie-France DUMAS-COLNOT

Responsabilité sociale des entreprises
Michel LACROIX

Sécurité sociale
Nathalie BARBIER

Services
Jean-Jacques FORRER / Yves DELAVALLADE

Successions
Martine GOUT

Actions collectives
Yves DELAVALLADE

DÉLÉGUÉS DU BUREAU DE LA CONFÉRENCE AUX
COMITÉS DU C.C.B.E ET GROUPES DE TRAVAIL
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FROMONT BRIENS & ASSOCIES
SCP interbarreaux Lyon et Paris
Cabinet spécialisé en
DROIT SOCIAL
recherche
pour son bureau à LYON
Avocats collaborateurs (H/F)
avec expérience 1 à 3 ans
pour exercer tant en contentieux qu’en conseil
Confidentialité assurée
Adresser CV + photo + lettre de motivation par
mail.
georgette.arnaud@fromont-briens.com

Annonce du 02-04-2009 FIDAL
Avocat confirmé en Droit social en Bourgogne
Avec 1200 avocats en France, un chiffre d’affai-
res de 297M? en 2008 et des partenaires dans
150 pays, FIDAL est le premier cabinet d’avocats
et le seul cabinet à figurer au top 100 mondial.
Le cabinet offre à ses clients une triple compé-
tence :
- Nationale, avec une forte implantation à Paris
et en régions
-Européenne, grâce à son bureau de Bruxelles
spécialisé dans les problématiques communau-
taires
- Internationale, en accompagnant nos clients
dans leurs opérations transfrontalières avec des
équipes dédiées.
Les avocats conseillent des entreprises de toute
taille et leurs dirigeants, avec la même exigence
de qualité et de connaissance de leur marché.  
Fidal recherche pour son implantation en
Bourgogne un(e) avocat(e) en droit social.
Vous serez en contact avec une clientèle d’en-
treprises auprès de laquelle vous aurez un véri-
table rôle de conseil en droit social (droit du
travail et droit de la sécurité sociale), tant en
matière de relations individuelles que collecti-
ves du travail. Vous devrez analyser des situa-
tions concrètes, rechercher des solutions juridi-
ques optimales, et assister nos clients dans
leurs mises en uvre. A cet effet, vous rédigerez
des consultations juridiques et élaborerez les
actes nécessaires. Vous aurez également une
activité judiciaire dans le prolongement de
votre activité de conseil. Une expérience même
courte serait appréciée. Vous êtes titulaire d’un
DJCE ou d’un Master 2 de la spécialité d'autre
part.
Doté d’un excellent relationnel, vous avez su
tisser des contacts qui vous permettront de
développer rapidement votre activité au sein du
cabinet. Vous savez faire preuve de rigueur et
de curiosité. Votre sens des responsabilités et
votre implication personnelle vous permettront
d’évoluer au sein du cabinet.

Vous maîtrisez parfaitement l’outil informatique.
Merci d’envoyer votre candidature (CV et lettre
de motivation) en rappelant impérativement la
référence de l'annonce : DGS6096 sur notre site
internet: http://www.fidal.fr/les-carrieres.html
Annonce du 30/3/9 Colbert Avocat à Lyon
Avocat collaborateur Senior
Titulaire du CAPA et d’un troisième cycle, le cas
échéant d'un LLM vous avez au minimum 5 ans
d’expérience dans les domaines du Corporate,
M&A et les contrats.
Vous êtes disponible, créatif(ve), autonome et
le travail en équipe est votre quotidien.
L'anglais est une de vos langues de travail.
Vous avez un relationnel client solide et faites
preuve d'adaptabilité. Vous souhaitez rejoindre
une équipe servant des clients français et étran-
gers et faire évoluer votre carrière.
d.simon@colbert-avocats.eu

Annonce du 30/3/9  Michael Page Bouches du
Rhône
Avocat(e) en droit social
Cabinet d'avocats pluridisciplinaire de renom
disposant d'un réseau national étoffé et acteur
important en région PACA.
Au sein du département droit social, pour une
clientèle de PME, vous prendrez en charge les
missions suivantes :
- gestion en conseil de l'ensemble des dossiers
en droit du travail individuel et collectif et droit
de la sécurité sociale ;
- gestion de la relation client et développement
commercial ;
- participation et développement des actions de
formation en droit social.

Issu(e) d'une formation juridique supérieure
(DEA, DESS, DJCE) spécialisée en droit social et
idéalement du CAPA, vous disposez d'une
expérience d'au moins 4 ans qui vous a permis
de développer une bonne technique en droit
social.
Vous appréciez le contact client et le dévelop-
pement commercial.
taxlegal@michaelpage.fr

Annonce du 23/3/9 Fabienne LEVEQUE ou
Chrystelle VALLEE
Avocat collaborateur à DIJON
Poste de collaborateur dans un cabinet de trois
avocats avec une orientation Droit des Affaires
- Expérience souhaitée
cab.f.leveque@infonie.fr

Annonce du 17/3/9 Ernst & Young Société
d'Avocats à Montpellier
Avocat Expérimenté en Droit des Sociétés - H/F

En créant un nouvel ensemble regroupant
l'Europe, le Moyen Orient, l'Inde et l'Afrique,
Ernst &Young renforce sa position dans le
monde. Riche de 87 pays et de 60 000 collabo-
rateurs, ce nouvel ensemble fait d'Ernst &
Young le réseau pluridisciplinaire le plus inté-
gré. Votre carrière d'avocats autrement ? Ernst
& Young Société d'avocats s'appuie sur son
réseau mondial pour combiner ses services
dans les domaines de l'Audit, du Droit et de la
Finance. Nos équipes d'avocats juristes et fisca-
listes pluridisciplinaires et internationales
conjuguent leurs expertises pour maximiser
auprès de nos clients une création de valeur
fondée sur la multicompétence. Dans le cadre
du développement de nos activités, nous
recherchons pour notre bureau de Montpellier
un(e) Assistant(e) expérimenté(e) ou Senior.
Vos missions
Vous intégrez le département Droit des Sociétés
pour participer à des missions de conseils
auprès de nos clients, entreprises françaises et
étrangères.
Dans le cadre de ces missions, vous êtes
amené(e) à intervenir tant sur des opérations
liées à des obligations légales récurrentes de la
vie de l'entreprise que sur des opérations de
création d'entreprises, cession/acquisition,
restructuration, fusion, scission, joint-ventures
etc….
Votre profil
Vous êtes titulaire d'un 3ème Cycle ou DJCE en
droit des affaires et du CAPA. Vous disposez
d'une expérience en cabinet de 2 à 4 ans. La
maîtrise de l'anglais tant à l'oral qu'à l'écrit est
indispensable. Autonomie, disponibilité, sens du
service, esprit d équipe, réelle aisance relation-
nelle et qualités rédactionnelles sont des atouts
indispensables qui vous permettront de vous
intégrer au sein de l'équipe et d'adhérer à la
culture et aux méthodes du cabinet pour y 
évoluer avec succès. Soyez acteur de votre
réussite ! Rejoignez-nous !
https://ey.taleo.net/careersection/fraexptxlgl01/j
obdetail.ftl?job=MON00018&lang=fr_FR&src=J
B-12680

Annonce du 16/3/9 Cabinet CHATEL & ASSOCIES
Avocat(e) collaborateur(trice) à Montpellier
Cabinet généraliste  Montpelliérain recherche
Avocat(e) à compter du 1er mai 2009. Domaines
de compétence souhaités : Droit Civil, Droit
Social. 1ère ou 2ème année, débutant(e)
accepté(e).
sophie.miralves@avocatccc.com
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